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RÉSUMÉ 

 Conçu en juillet 2020, le Programme d’intervention et de redressement dans le contexte de la 
covid-19 (le Programme) vise à améliorer la coordination de l’action de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) face à la crise, ainsi que la 
mobilisation des ressources nécessaires. Programme-cadre, il s’articule sur un certain nombre 
d’initiatives, d’activités et de projets menés par la FAO dans sept domaines prioritaires, de 
l’intervention humanitaire jusqu’au redressement durable, en passant par la transformation des 
systèmes agroalimentaires. 

 On trouvera dans le présent document une mise à jour de l’état d’avancement des activités 
menées aux fins de l’évaluation des contributions du Programme (deuxième phase de 
l’évaluation en temps réel). Le rapport final de l’évaluation en temps réel sera présenté au 
Comité du Programme lors de la session de novembre 2022. 

 Dix études de cas par pays sont en cours et des autoévaluations des contributions aux sept 
domaines prioritaires du Programme seront réalisées. Ces dernières permettront de 
communiquer des éléments factuels supplémentaires sur le soutien que la FAO apporte aux 
Membres afin de traiter les incidences de la pandémie. 

 

SUITE QUE LE COMITÉ DU PROGRAMME EST INVITÉ À DONNER 

 Le Comité du Programme est invité à examiner le contenu du présent document et à donner 
les indications qu’il jugera utile. 
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I. Historique 
1. À sa cent vingt-neuvième session, le Comité du Programme de l’Organisation des Nations Unies 

pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a demandé au Bureau de l’évaluation (OED) de 
procéder à une évaluation en temps réel du Programme FAO d’intervention et de redressement 
dans le contexte de la covid-19 (le Programme). L’évaluation en question a débuté fin 
janvier 2021 et couvre les activités menées par la FAO face à la covid-19, dans le cadre du 
Programme, depuis le début de la pandémie jusqu’à l’établissement du présent document, 
abstraction faite de l’origine des ressources budgétaires mobilisées ou du lieu d’exécution 
desdites activités. 

II. Approche de l’évaluation en temps réel 
2. L’évaluation en temps réel permet de déterminer les progrès accomplis grâce au Programme et 

d’obtenir des commentaires qui favorisent l’apprentissage à l’échelle de l’Organisation, éclairent 
les décideurs et encouragent la responsabilisation. Elle a tout d’abord pris la forme d’une étude 
destinée à faire le point de la situation, à l’issue de laquelle quatre domaines d’action ont été 
privilégiés et intégrés dans le plan de travail:  

3. Les domaines d’action privilégiés ont été choisis en raison de l’importance qu’ils revêtaient lors 
de la phase initiale de l’intervention de l’Organisation et aux fins de l’exécution du Programme. 
Sur cette base, l’évaluation en temps réel a permis d’établir un plan de travail à évolution 
continue, conduit en deux phases et composé d’activités d’évaluation distinctes, 
complémentaires, analytiques ou ponctuelles. La première phase portait sur les points 1 à 3; la 
deuxième porte sur le point 4. Le présent document fait le point sur les progrès obtenus dans le 
cadre de la deuxième phase. 

4. La principale question à laquelle la deuxième phase entend répondre est la suivante: Quelles 
contributions du Programme ont permis d’atténuer les effets de la covid-19 et de participer au 
redressement après la pandémie? À cette fin, l’évaluation privilégie trois dimensions: l’approche 
programmatique, l’efficacité et le recensement des enseignements tirés de l’expérience et des 
bonnes pratiques liées aux résultats obtenus. La deuxième phase de l’évaluation est par 
conséquent conçue comme une analyse des contributions, en particulier au niveau national, qui 
met en relief les principaux résultats du Programme, conformément à la demande de la Direction 
et du Comité du Programme de la FAO. 

5. Le champ de l’analyse des contributions porte concrètement sur les mesures prises par la FAO 
dès mars 2020 afin d’orienter la conception du Programme, ainsi que sur celles qui en découlent 
directement depuis décembre 2021. Dans diverses instances, un certain nombre de produits et de 
services de données axés sur les connaissances intéressant la pandémie, ainsi que des activités 

DOMAINE D’ACTION 
PRIVILÉGIÉ 

DOMAINE THÉMATIQUE Plan de travail pour 
l’évaluation en temps réel 

1. Élaboration du Programme • Refonte de la théorie du changement 
applicable au Programme 

Mai-juin 2021 

2. Intervention humanitaire • Expérience acquise et bonnes pratiques 
s’agissant de l’appui humanitaire dans les 
pays en proie à une crise alimentaire dans 
le contexte de la covid-19 

Mai-septembre 2021 

3. Produits et services de 
données axés sur les 
connaissances 

• Expérience acquise et bonnes pratiques en 
matière de mise au point, de diffusion et 
d’exploitation des produits et services axés 
sur les connaissances portant sur la 
covid-19 

Mai-septembre 2021 

4. Résultats obtenus grâce au 
Programme 

• Diverses formes de contribution de 
l’Organisation au Programme FAO 
d’intervention et de redressement dans le 
contexte de la covid-19 (études de pays) 

Décembre 2021 - juin 2022 
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d’assistance humanitaire immédiate, étaient disponibles avant le lancement du Programme, mais 
ils ont été inclus dans le champ de l’évaluation en temps réel en raison de leur pertinence. 

6. Les responsables de l’évaluation en temps réel ont adopté une approche consultative: ils ont 
notamment constitué des groupes réunissant les principales parties prenantes internes, qu’ils ont 
chargés de tirer des enseignements des activités menées, de formuler des avis propres à alimenter 
la réflexion, de valider les constatations, de communiquer des éléments attestant des progrès 
accomplis, au moyen de l’autoévaluation des contributions, et de faciliter l’exploitation des 
bonnes pratiques observées et des enseignements tirés de l’expérience. 

7. Dix études de cas portant sur les contributions au niveau national sont en cours. À cet égard, le 
choix des pays s’est fait en deux temps, comme suit:  

i. Le nombre de pays retenus dans chaque région devait être proportionnel au poids de 
ladite région dans le budget total du Programme1 (en veillant à ce que chaque région 
soit représentée par au moins un pays et que quatre pays au maximum soient retenus 
dans une même région).  

ii. Les pays ont ensuite été sélectionnés et classés en tenant compte des critères 
suivants:  

• la couverture des domaines prioritaires de l’action contre la covid-19, c’est-à-dire le 
nombre de domaines prioritaires traités dans le pays;  

• les projets financés au titre du Programme, c’est-à-dire le nombre de projets du 
portefeuille national désignés comme faisant partie du Programme;  

• le budget, c’est-à-dire le total des montants déboursés; 

• le profil du pays, c’est-à-dire la diversité de la situation de crise (sur la base du Cadre 
intégré de classification de la sécurité alimentaire) et de la répartition géographique 
(si possible). 

8. Le Bureau de l’évaluation, les responsables des domaines prioritaires et les bureaux régionaux 
ont examiné la liste des pays à partir des critères susmentionnés, compte tenu, en particulier, des 
possibilités d’évaluation, de l’accès à des exemples pour lesquels on disposait de données 
abondantes et de la diversité des thèmes traités. À l’issue des consultations, les pays suivants ont 
été retenus: 

Bureau régional pour l’Afrique 
(RAF) 

 Cabo Verde  
 Kenya  
 Malawi 
 Tchad 

Bureau régional pour le Proche-
Orient et l’Afrique du Nord (RNE) 

 Égypte 
 Iraq 

Bureau régional pour l’Asie et le 
Pacifique (RAP) 

 Bangladesh  
 Cambodge 

Bureau régional pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes (RLC) 

 Honduras 

Bureau régional pour l’Europe et 
l’Asie centrale (REU) 

 Tadjikistan 

9. Le fait de limiter l’évaluation à la mise en avant d’exemples issus de quelques pays seulement 
risquait de laisser de côté d’importantes contributions du Programme intéressant tous les 
domaines prioritaires, non seulement dans d’autres pays, mais aussi aux niveaux régional et 
mondial. Afin de réduire ce risque autant que possible, des autoévaluations ont été intégrées pour 
obtenir d’autres exemples de contributions. Les bureaux régionaux et les responsables des 
domaines prioritaires ont ainsi été invités à communiquer des exemples de contributions 
autoévaluées (relatives aux évolutions les plus notables), sur la base d’un modèle mis au point 
par le Bureau de l’évaluation qui aide à recenser des cas pertinents.  

 
1 Chiffres arrêtés au mois d’août 2021. 
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10. Cet aspect de la deuxième phase est propice au renforcement des capacités d’évaluation et 
favorise l’échange de bonnes pratiques et d’enseignements tirés de l’expérience, ce qui 
correspond à l’un des objectifs généraux de l’évaluation en temps réel. Le Bureau des urgences 
et de la résilience (OER) a ainsi été invité à communiquer un exemple de contributions 
autoévaluées aux fins du présent rapport. Outre le fait d’illustrer brièvement et concrètement des 
résultats obtenus, cette autoévaluation peut servir d’exemple aux autres parties prenantes dans 
l’élaboration de leurs communications (voir l’étude de cas préliminaire présentée dans la 
section IV. C du présent rapport). 

11. Le rapport final de l’évaluation en temps réel sera présenté au cours de la cent trente-quatrième 
session du Comité du Programme, en novembre 2022. 

III. Programme FAO d’intervention et de redressement 
dans le contexte de la covid-19 

A. Aperçu général du Programme 
12. L’intervention de la FAO en réponse à la crise de la covid-19 se caractérise par deux phases: i) la 

phase d’intervention immédiate (mars-juin 2020); et ii) la phase de transition et de redressement 
(à partir de juillet 2020). Le lancement du Programme proprement dit correspondait au début de 
la deuxième phase. Durant ces deux phases, il fallait assurer la continuité des opérations et la 
coordination externe grâce à des mécanismes souples et novateurs propres à faciliter l’exécution, 
le suivi et l’évaluation du Programme et des projets correspondants (qui avaient été pour certains 
conçus avant le début de la pandémie). 

13. Au cours de la première phase, deux axes d’activité se sont détachés, qui ont été intégrés dans le 
Programme. En premier lieu, les produits et services de données de la FAO axés sur les 
connaissances ont permis d’accroître l’attention accordée aux répercussions de la covid-19 sur la 
sécurité alimentaire. Divers matériels ont alors été élaborés pour que les interventions menées 
reposent sur des données plus probantes. Début avril 2020, la FAO a par exemple inauguré le 
portail consacré au nouveau coronavirus et a publié plusieurs notes d’orientation, ainsi que de 
nombreux documents de synthèse ou de référence. Parallèlement, des activités de sensibilisation 
de portée internationale ont été menées pour que la crise sanitaire ne se transforme pas en crise 
alimentaire. La deuxième phase est celle de l’intervention humanitaire. La FAO a apporté sa 
contribution au Plan de réponse humanitaire global contre la COVID-19 du système des Nations 
Unies, devenu le domaine prioritaire 1 du Programme (voir ci-après). 

14. Le Programme a été élaboré afin d’améliorer la coordination de l’action de la FAO face à la crise, 
dans le cadre des projets existants et de nouveaux projets (grâce à la création de synergies et à 
une meilleure exécution dans le contexte de la pandémie), ainsi que la mobilisation des ressources 
nécessaires. S’agissant d’un programme-cadre, il a été conçu de manière à regrouper tous les 
projets et fonds d’affectation liés à ses diverses composantes au sein d’une structure de 
gouvernance simplifiée. Les objectifs du Programme sont l’atténuation des effets immédiats de 
la pandémie et le renforcement de la résilience à long terme des systèmes alimentaires et des 
moyens d’existence. 

15. La réalisation des objectifs du Programme reposait sur la mise en œuvre de projets relevant des 
sept domaines prioritaires (DP) suivants: 

1. Le plan d’intervention humanitaire mondial: faire face aux effets de la covid-19 et 
préserver les moyens d’existence dans les contextes de crise alimentaire (DP 1). 

2. Des données au service de la prise de décisions: garantir des données et des analyses de 
qualité qui permettent d’élaborer des politiques efficaces à l’appui des systèmes alimentaires 
et de l’objectif «Faim zéro» (DP 2). 

3. L’inclusion économique et la protection sociale en vue de réduire la pauvreté: intervenir 
en faveur des pauvres dans le contexte de la covid-19 pour garantir une reprise économique 
inclusive au lendemain de la pandémie (DP 3). 
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4. Des normes relatives au commerce et à la sécurité sanitaire des aliments: faciliter et 
intensifier le commerce de produits alimentaires et agricoles pendant et après la pandémie 
de covid-19 (DP 4). 

5. Le renforcement de la résilience des petits exploitants en vue de leur redressement: 
protéger les plus vulnérables, favoriser la reprise économique et renforcer les capacités de 
gestion des risques (DP 5). 

6. La prévention de la prochaine pandémie zoonotique: renforcer et étendre l’approche 
«Une seule santé» pour éviter les pandémies d’origine animale (DP 6).  

7. La transformation des systèmes alimentaires: «Construire pour transformer» durant 
l’intervention et le redressement (DP 7). 

B. Portefeuille du Programme 
16. Le Programme a été lancé officiellement le 14 juillet 2020, à l’occasion d’un appel à financement 

d’un montant de 1,32 milliard d’USD. Début mars 2022, sur la base d’une analyse des données 
communiquées par la Division de la mobilisation de ressources et des partenariats avec le secteur 
privé (PSR), le portefeuille du Programme comptait 272 projets, d’un budget total de 
354 477 059 USD (soit près de 27 pour cent du montant total demandé). Quelque 93 pour cent de 
ce budget (328 749 695 USD) provenaient de contributions volontaires et 7 pour cent des projets 
de coopération technique (25 727 364 USD). 

17. Le tableau 1 présente la répartition des projets et les budgets correspondants par région, le 
tableau 2 par domaine prioritaire. Les régions Afrique et Proche-Orient représentent 70 pour cent 
du budget du Programme. Les domaines prioritaires Intervention humanitaire (DP 1), Protection 
sociale (DP 3) et Résilience (DP 5) représentent 60 pour cent du budget du Programme. 

Tableau 1. Répartition régionale du portefeuille du Programme 
 

Région Nombre 
de projets 

Budget (en USD) Pourcentage du 
budget total 

Afrique 109 134 414 209 38 % 
Proche-Orient et 
Afrique du Nord 36 115 016 811 32 % 

Asie et Pacifique 56 45 458 498 13 % 
Amérique latine 

et Caraïbes 46 31 881 069 9 % 

De portée 
mondiale 11 14 488 512 4 % 

Europe et Asie 
centrale 14 13 217 960 4 % 

Total 272 354 477 059 100 % 
 
Tableau 2. Répartition par domaine prioritaire 
 

Domaine prioritaire Nombre 
de projets 

Budget (en USD) Pourcentage du 
budget total 

DP 1 67 114 877 602 32 % 
DP 2 24 2 146 016 1 % 

DP 3 29 41 672 367 12 % 
DP 4 8 1 825 000 1 % 
DP 5 57 57 601 196 16 % 
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Domaine prioritaire Nombre 
de projets 

Budget (en USD) Pourcentage du 
budget total 

DP 6 10 3 209 235 1 % 
DP 7 40 10 215 520 3 % 

Ensemble des DP 1 1 200 000 0 % 
Informations non 

disponibles 36 121 730 123 34 % 

 

18. Les principaux partenaires fournisseurs de ressources au Programme sont la Banque mondiale 
(17,3 pour cent), l’Union européenne (11,2 pour cent), le Canada (9,4 pour cent), le Bureau des 
Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA) (6,5 pour cent), le Japon 
(5,3 pour cent), les États-Unis d’Amérique (3,8 pour cent) et le Bureau des Nations Unies pour 
les services d’appui aux projets (UNOPS) (3,8 pour cent). 

IV. Résultats de l’évaluation en temps réel et analyse en cours  

A. Points saillants des conclusions de la première phase de l’évaluation en temps réel 
19. Les conclusions de la première phase de l’évaluation en temps réel ont été présentées lors de la 

cent trente-deuxième session du Comité du Programme. Les principaux points à retenir en ce qui 
concerne les bonnes pratiques et les enseignements tirés de l’expérience s’agissant des 
interventions humanitaires et des produits et services de données axés sur les connaissances sont 
les suivants: 

Bonnes pratiques  

 Il s’est révélé essentiel, pour garantir la pertinence de l’intervention de la FAO, de définir des 
objectifs stratégiques à un stade précoce et d’instaurer des processus de règlement des 
nouveaux problèmes dans un contexte de crise. 

 L’exploitation des sources de données existantes, y compris l’adaptation des systèmes 
d’information, et la mobilisation de partenariats ont été efficaces: des orientations et des 
éléments probants, pertinents en fonction du contexte, ont ainsi pu être communiqués et ont 
aidé à mobiliser des ressources et à répondre aux besoins des utilisateurs. 

 L’adoption de mesures favorisant la coopération «horizontale» (modèle de collaboration 
multidisciplinaire, entre divisions et bureaux) et «verticale» (entre zones géographiques) a 
permis d’améliorer la coordination, la planification et l’alignement de l’action menée au sein 
de l’Organisation. Les mesures en question ont également favorisé l’exploitation des synergies 
et des complémentarités avec des partenaires extérieurs. 

 La participation des communautés locales à l’analyse et à la prise de décisions et la mise en 
place de mécanismes de suivi aux fins de l’application du principe de responsabilité vis-à-vis 
des bénéficiaires ont permis de renforcer les moyens d’action des communautés en question 
et d’obtenir de meilleurs résultats. 

 L’exécution du plan de continuité des opérations et les pratiques correspondantes ont atténué 
les répercussions de la pandémie sur le personnel et sur les activités de la FAO. 

Enseignements tirés de l’expérience  

 En période de confinement, compte tenu des restrictions imposées aux déplacements, il s’est 
révélé difficile d’évaluer la situation des pays, en particulier quant à la collecte des données 
relatives aux besoins des communautés marginalisées et des groupes vulnérables. 

 Les personnes vulnérables ne font souvent pas la différence entre les répercussions de la 
covid-19 et celles d’autres chocs, ce qui nécessite des interventions plus intégrées. 
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 L’absence de données relatives à l’utilisation et aux incidences des produits et services de 
données axés sur les connaissances a limité la portée des activités de suivi. 

 Une approche stratégique et globale, dans l’optique du nexus action humanitaire-
développement-paix, serait plus efficace et viable aux fins de l’obtention des résultats 
attendus. Un document explicatif plus exhaustif, définissant clairement les voies à suivre pour 
engager le changement et la nature des interventions, dans lequel seraient apparus des liens 
avec les résultats intéressant la résilience, aurait rendu possibles des interventions efficaces 
aux effets durables, et aurait permis de mobiliser davantage de ressources. 

 Le renforcement des moyens d’action des individus nécessite des mesures appropriées qui 
traitent les besoins et les effets à long terme, par exemple les processus participatifs et 
l’inclusion au stade de la prise de décisions. 

B. Deuxième phase de l’évaluation en temps réel: études de cas par pays 
20. L’analyse des contributions de 10 pays au Programme est en cours. Les tableaux ci-après 

précisent, pour chacun d’entre eux, les domaines prioritaires concernés, le budget et la liste 
préliminaire des contributions pouvant être évaluées. À l’issue de l’analyse, les conclusions 
relatives à chaque pays, les bonnes pratiques recensées et les enseignements tirés de l’expérience 
seront examinés avec les parties prenantes afin de renforcer l’apprentissage et d’améliorer 
l’exécution du Programme.
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 Bangladesh 
Financements au titre du Programme 6 475 021 USD 

Liste préliminaire des contributions pouvant être évaluées 

DP 1: Plan d’intervention humanitaire 
mondial 

 Contribution de la FAO à la réduction globale de l’impact de la covid-19 au moyen du soutien apporté, par l’intermédiaire de 
l’équipe chargée de l’aide aux communautés, à l’amélioration des tests de diagnostic rapide et de nouvelles méthodes 
d’échantillonnage au niveau des ménages.  

 Soutien d’urgence visant à renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition des communautés des zones humides du nord-est du 
Bangladesh (haor), au moyen d’approches novatrices des systèmes alimentaires qui permettent de réduire la propagation de la 
covid-19.  

DP 3: Inclusion économique et protection 
sociale en vue de réduire la pauvreté 

 Appui de la FAO à la construction d’infrastructures à petite échelle qui favorisent la gestion de l’eau sur l’exploitation, afin d’aider 
les petits exploitants à faire face aux pertes de revenus dues à la covid-19. 

DP 5: Renforcement de la résilience des 
petits exploitants en vue de leur 
redressement 

 Contribution de la FAO au développement des moyens d’existence des femmes et des ménages ayant une femme à leur tête grâce à 
l’élevage de chèvres et de volailles dans certains districts du pays. Soutien de la FAO en faveur d’une diversification qui permet 
d’améliorer la nutrition, les moyens d’existence en milieu rural et la productivité agricole grâce à des technologies tenant compte de 
la nutrition.  

 
 Cabo Verde 
Financements au titre du Programme 648 000 USD 

Liste préliminaire des contributions pouvant être évaluées 

DP 1: Plan d’intervention humanitaire 
mondial 

 Renforcement des capacités des exploitants bénéficiaires pour qu’ils puissent subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille en 
période de crise. Soutien apporté aux moyens d’existence des bénéficiaires du projet et de leur famille et protection contre le virus 
de la covid-19.  

DP 2: Données au service de la prise de 
décisions 

 Mise à la disposition des partenaires gouvernementaux, techniques et financiers de données factuelles fiables afin de lutter 
efficacement contre les incidences de la covid-19 sur les systèmes agroalimentaires et la sécurité alimentaire. Gains de productivité 
et création de revenus en faveur des agriculteurs pendant la pandémie. 

DP 3: Inclusion économique et protection 
sociale en vue de réduire la pauvreté  Renforcement de l’indépendance financière, du pouvoir d’achat et de l’autonomie des familles vulnérables de l’île de Santiago. 

DP 5: Renforcement de la résilience des 
petits exploitants en vue de leur 
redressement 

 Soutien visant la continuité des activités des travailleurs des pépinières pendant la pandémie.  
 Renforcement de l’indépendance financière et du pouvoir d’achat des familles vulnérables. 
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 Égypte 
Financements au titre du Programme 2 261 800 USD 

Liste préliminaire des contributions pouvant être évaluées 
DP 1: Plan d’intervention humanitaire 
mondial 

 Contribution de la FAO à l’amélioration des moyens d’existence, de la nutrition et de l’autonomisation des femmes et de leur 
famille dans le gouvernorat de Minya (en lien avec le DP 5). 

DP 2: Données au service de la prise de 
décisions 

 Évaluation par la FAO des incidences de la covid-19 sur les systèmes alimentaires et la sécurité alimentaire en Égypte. 

DP 5: Renforcement de la résilience des 
petits exploitants en vue de leur 
redressement 

 Contribution de la FAO à l’amélioration des moyens d’existence, de la nutrition et de l’autonomisation des femmes et de leur 
famille dans le gouvernorat de Minya (en lien avec le DP 1).  

DP 7: Transformation des systèmes 
alimentaires 

 Campagnes de sensibilisation sur la covid-19 en relation avec l’alimentation et l’agriculture (mise au point par la FAO d’une 
application mobile relative à la sécurité sanitaire des aliments pendant la covid-19, par exemple). 

 Cambodge 
Financements au titre du Programme 1 940 554 USD 

Liste préliminaire des contributions pouvant être évaluées 

DP 2: Données au service de la prise de 
décisions 

 Données sur les zones dans lesquelles la pandémie provoque de nouvelles tensions sans précédent en ce qui concerne les systèmes 
alimentaires, les moyens d’existence et la sécurité alimentaire.  

 Examen des données, informations et systèmes analytiques au service d’une action efficace face à la crise due à la covid-19, ainsi 
que du redressement, et soutien aux politiques fondées sur des données factuelles favorisant le relèvement économique et social 
après la pandémie.  

DP 3: Inclusion économique et protection 
sociale aux fins de la lutte contre la 
pauvreté  

 Renforcement de la sécurité alimentaire et de la nutrition des ménages les plus vulnérables face à la covid-19 (petits exploitants, 
travailleurs migrants de retour, travailleurs occasionnels inactifs et travailleurs du textile, l’accent étant mis sur les femmes). 

 Promotion de la sécurité sanitaire des aliments et du passage à une agriculture tenant compte de la nutrition et résiliente face au 
climat dans les deux provinces de Siem Reap et Banteay Meanchey. 

DP 4: Normes relatives au commerce et à 
la sécurité sanitaire des aliments 

 Dans le contexte de la covid-19, appui apporté aux mesures relatives à la sécurité sanitaire des aliments et aux systèmes de 
certification des produits agricoles, en tant que bonnes pratiques agricoles et systèmes participatifs de garantie, à l’élaboration et à 
la mise en place d’un marché amélioré des volailles vivantes, s’agissant de la biosécurité et de la sécurité biologique, et à la 
sensibilisation du public à l’hygiène.  

DP 7: Transformation des systèmes 
alimentaires 

 Conseils stratégiques et renforcement des capacités visant à créer un environnement national plus favorable à la sécurité 
alimentaire, à la nutrition et à l’agriculture à long terme. Concentration de l’évaluation en temps réel sur les problèmes exacerbés 
par la covid-19, notamment en ce qui concerne la nutrition, la croissance économique et la stabilité. 
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 Honduras 
Financements au titre du Programme 3 448 107 USD 

Liste préliminaire des contributions pouvant être évaluées 

DP 3: Inclusion économique et protection 
sociale aux fins de la lutte contre la 
pauvreté  

 Relance du secteur agricole sur la base d’une agriculture intelligente face au climat et largement ouverte aux femmes, aux jeunes et 
aux groupes ethniques dans le contexte de la situation d’urgence liée à la covid-19, grâce à l’autonomisation des femmes, au 
renforcement des systèmes agroalimentaires, à la promotion de l’agriculture climato-intelligente et à la fourniture d’intrants, 
d’équipements et de matériels (en lien avec les DP 5 et 7). 

DP 5: Renforcement de la résilience des 
petits exploitants en vue de leur 
redressement 

 Assistance apportée aux moyens d’existence des populations vulnérables touchées par la sécheresse dans le couloir sec d’Amérique 
centrale: renforcement de la résilience grâce à la fourniture d’intrants, d’équipements et de matériel à l’appui de la production 
agricole, assistance technique, renforcement des capacités locales et création de banques communautaires de céréales. 

 Rétablissement des moyens d’existence des petits producteurs touchés par les ouragans Eta et Iota et relance de la production 
agricole grâce à la fourniture d’intrants et de matériels visant à stimuler et améliorer la productivité.  

DP 7: Transformation des systèmes 
alimentaires 

 Assistance technique au service de la production des jardins potagers familiaux et de l’accès aux systèmes d’irrigation, aux terres et 
aux systèmes de production agroforestiers (en lien avec les DP 3 et 5).  

 Iraq 
Financements au titre du Programme 1 073 000 USD 

Liste préliminaire des contributions pouvant être évaluées 

DP 1: Plan d’intervention humanitaire 
mondial 

 Contribution de la FAO au renforcement de la résilience des moyens d’existence agricoles dans le gouvernorat de Salah Al Din à 
l’aide du mécanisme Cash+ destiné aux personnes déplacées qui vivent en dehors des camps et sont touchées par la covid-19.  

DP 4: Normes en matière de commerce et 
de sécurité sanitaire des aliments  

 Évaluation par la FAO des incidences de la covid-19 sur la sécurité alimentaire et la chaîne d’approvisionnement alimentaire pour 
étayer la formulation de politiques générales, la planification stratégique et la prise de décisions. 

DP 7: Transformation des systèmes 
alimentaires 

 Contribution de la FAO à la promotion du système iraquien de vulgarisation agricole, grâce au soutien apporté à l’innovation 
numérique et au renforcement des capacités compte tenu de la pandémie de covid-19. Amélioration, en conséquence, des moyens 
d’existence des agriculteurs grâce à des services de vulgarisation plus accessibles et de meilleure qualité, ce qui sécurise la 
production agricole. 
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 Kenya 
Financements au titre du Programme 1 055 000 USD 

Liste préliminaire des contributions pouvant être évaluées 

DP 3: Inclusion économique et protection 
sociale en vue de réduire la pauvreté 

 Caractère inclusif des interventions visant l’émancipation économique et évolution favorable des normes sociales, des attitudes et 
des comportements. Analyse, dans le cadre de l’évaluation en temps réel, des caractéristiques des interventions qui ont permis 
d’améliorer l’engagement citoyen et la participation des femmes et des jeunes aux prises de décisions, aux processus politiques et 
aux institutions dans les comtés de Turkana et de Kisumu, au-delà de la prévention des violences fondées sur le genre.  

DP 5: Renforcement de la résilience des 
petits exploitants en vue de leur 
redressement 

 Renforcement des capacités d’intégration de systèmes alimentaires novateurs au sein des communautés rurales et urbaines, afin de 
tenir compte des questions relatives à la sécurité alimentaire dans les petits espaces de Nairobi et Kisumu. Possibilité, dans le cadre 
de l’évaluation en temps réel, d’apprécier le renforcement des capacités et d’examiner les kits de démarrage offerts aux 
communautés, ainsi que l’appui initial complémentaire, afin de mesurer leur efficacité dans le traitement des problèmes liés à la 
pandémie et la sécurité alimentaire.  

DP 7: Transformation des systèmes 
alimentaires 

 Dans le contexte de la covid-19 et de l’invasion de criquets pèlerins, alternatives proposées quant à l’organisation des acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement alimentaire et à la mise au point de systèmes alimentaires tenant compte des populations en proie à 
l’insécurité alimentaire la plus aiguë dans les zones arides et semi-arides des comtés kényans. Possibilité, dans le cadre de 
l’évaluation en temps réel, d’analyser l’information et de diffuser des messages adaptés pour promouvoir l’accès aux intrants et aux 
services agricoles, ainsi que les technologies efficaces, dans le comté d’Isiolo. 

 Malawi 
Financements au titre du Programme 4 804 917 USD 

Liste préliminaire des contributions pouvant être évaluées 

DP 1: Plan d’intervention humanitaire 
mondial 

 Évaluation par la FAO des incidences de la covid-19 sur les secteurs agricole et alimentaire au Malawi. Suite à la distribution de 
kits de protection personnelle de base contre la covid-19, adoption de mesures de sécurité par les membres de l’équipe de 
vulgarisation agricole bénéficiaire, les facilitateurs communautaires et d’autres acteurs concernés des filières alimentaires. 

DP 2: Données au service de la prise de 
décisions 

 Appui de la FAO au système de surveillance des situations d’urgence intéressant le secteur agricole et la sécurité alimentaire afin 
de communiquer des informations sur les indicateurs qui permettent de suivre rapidement l’évolution de la situation dans le pays, 
ce qui est nécessaire aux fins de la prise de décisions et de la planification.  
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 Tadjikistan 
Financements au titre du Programme 480 041 USD 

Liste préliminaire des contributions pouvant être évaluées 

DP 2: Données au service de la prise de 
décisions 

 Évaluation par la FAO des incidences de la covid-19 sur les systèmes alimentaires et la sécurité alimentaire.  
 Évaluation par la FAO des cliniques vétérinaires, des abattoirs et des élevages, entre autres, afin de recenser les lacunes existantes 

quant à la prévention de la covid-19. 
 Renforcement des connaissances des vétérinaires et des spécialistes actifs dans les domaines de l’abattage des animaux, de la vente 

de viande et de produits carnés et de la collecte de lait sur la prévention de la covid-19 et des zoonoses. 

DP 6: Prévention de la prochaine 
pandémie zoonotique 

 Préparation à l’appui de la prévention de la covid-19 et d’autres zoonoses grâce à des données factuelles élaborées aux fins de la 
formulation de mesures d’atténuation et de mesures prophylactiques et renforcement des capacités du comité chargé de la sécurité 
alimentaire au sein du Gouvernement national pour qu’il s’acquitte des obligations qui lui incombent en vue d’assurer la sécurité 
sanitaire des aliments et la prévention des zoonoses. 

DP 7: Transformation des systèmes 
alimentaires 

 Accès des petits propriétaires et des pauvres en milieu rural aux intrants agricoles indispensables (semences de pomme de terre, 
engrais) aux fins de la production d’aliments essentiels pendant la pandémie et lors de la reprise successive et amélioration des 
moyens d’existence grâce à une augmentation des rendements et à de meilleures pratiques de production. 

 Contribution de la FAO à la mise au point de systèmes semenciers plus résilients face aux crises en aidant les agriculteurs et 
d’autres acteurs concernés à être moins dépendants des importations de semences. 

 

 

 Malawi 

DP 5: Renforcement de la résilience des 
petits exploitants, en vue de leur 
redressement 

 Contribution de la FAO au renforcement des capacités des ménages bénéficiaires pour qu’ils puissent subvenir à leurs besoins en 
cas de productivité faible, de revenus insuffisants ou de perturbations au sein des filières génératrices de revenus.  

 Soutien apporté aux agriculteurs dans l’accès aux services de vulgarisation agricole sur les bonnes pratiques agricoles, par divers 
moyens (radio, presse écrite, vidéos, camionnettes et réseaux sociaux).  

 Orientations de la FAO destinées aux vulgarisateurs qui participent aux formations proposées dans le cadre des écoles pratiques 
d’agriculture. 

DP 7: Transformation des systèmes 
alimentaires 

 Contribution de la FAO à la sensibilisation du secteur agricole à la covid-19 au moyen de la diffusion systématique de messages 
sur la diversification alimentaire, l’hygiène et la nutrition lors de programmes radiophoniques axés sur l’alimentation.  

 Orientations de la FAO sur la nutrition, l’allaitement maternel et la mise au point de procédures opérationnelles normalisées visant 
à mener à bien les interventions axées sur la nutrition en pleine pandémie.  
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 Tchad 
Financements au titre du Programme 9 210 804 USD 

Liste préliminaire des contributions pouvant être évaluées 

DP 1: Plan d’intervention humanitaire 
mondial 

 Contribution de la FAO à l’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages bénéficiaires grâce à la distribution de kits 
agricoles, notamment en faveur de l’élevage, et à des activités portant sur les moyens d’existence. 

DP 2: Données au service de la prise de 
décisions 

 Enquête FAO sur la sécurité alimentaire à l’échelle nationale, afin d’évaluer le niveau de sécurité alimentaire des ménages et les 
incidences socioéconomiques de la covid-19. 

DP 7: Transformation des systèmes 
alimentaires 

 Dans le contexte de la covid-19, contribution de la FAO aux activités du Front parlementaire visant à: i) éradiquer la faim, 
l’insécurité alimentaire et la malnutrition; ii) accroître et améliorer durablement la fourniture de biens et de services agricoles, 
forestiers et halieutiques; et iii) faciliter la mise en place de systèmes agricoles et alimentaires plus inclusifs et plus efficaces aux 
niveaux local, national et international. 
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C. Contributions autoévaluées dans le cadre de la deuxième phase  
de l’évaluation en temps réel 

21. Le Bureau des urgences et de la résilience a communiqué l’étude de cas préliminaire et 
autoévaluée présentée ci-après, qui porte sur des contributions et les résultats correspondants. 

  
Titre  Messages de prévention sanitaire 
Domaine(s) prioritaire(s) 
couvert(s) 

Domaine prioritaire 1 (Plan d’intervention humanitaire mondial), 
composante 4: veiller à ce que les acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire ne soient pas exposés au risque de 
transmission du virus. 

Couverture géographique Pakistan  
Auteur(s) Représentation de la FAO au Pakistan, Bureau des urgences et de la 

résilience – Plateforme de partage des connaissances sur la résilience 
(KORE)  

Bureau(x) ou division(s) Représentation de la FAO au Pakistan, Bureau des urgences et de la 
résilience  

 
Introduction  

22. Au Pakistan, 60 pour cent de la population vit de l’agriculture et réside en dehors des centres 
urbains. Le secteur agricole contribue à 18,5 pour cent du produit intérieur brut (PIB) mais les 
aléas naturels, notamment des tremblements de terre, des inondations et des sécheresses, 
confrontent les communautés rurales à des problèmes persistants. Des conflits, des déplacements 
de personnes à l’intérieur du pays et des essaims de criquets pèlerins ont par ailleurs provoqué 
des perturbations supplémentaires. 

23. Avant la propagation de la covid-19, un cinquième de la population (soit 40 millions de 
personnes) était en situation d’insécurité alimentaire. D’après l’édition 2020 du Rapport mondial 
sur les crises alimentaires, environ 3,1 millions de personnes vivant dans des zones frappées par 
la sécheresse du Baloutchistan et du Sindh se trouvent au niveau 3 (crise) ou au niveau 4 
(urgence) du Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire. Dans ces deux provinces, 
les taux de pauvreté rurale avoisinent 50 pour cent. 

24. La pandémie et les mesures prises pour l’endiguer ont accentué ces lignes de fracture 
préexistantes et ont souligné qu’il fallait communiquer, sans attendre et sans exclure qui que ce 
soit, des messages sur les bonnes pratiques de gestion et d’atténuation de l’impact du virus de la 
covid-19. Quarante pour cent de la population pakistanaise ne sait ni lire ni écrire, en premier lieu 
dans les districts ruraux, qui présentent les taux d’analphabétisme les plus élevés du pays. De ce 
fait, il est encore plus difficile de communiquer à distance avec un grand nombre de communautés 
agricoles très isolées et, en particulier, avec les femmes.  

Principes  

25. L’intervention est liée au domaine prioritaire 1 (Plan d’intervention humanitaire mondial) et porte 
sur la composante 4 des interventions d’urgence de la FAO (veiller à ce que les acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement alimentaire ne soient pas exposés au risque de transmission du 
virus). 

26. Dans le monde entier, la crise prolongée due à la pandémie de covid-19 et les mesures de 
confinement correspondantes ont provoqué de graves manques de liquidités pour les familles dont 
les revenus dépendent de l’économie informelle, notamment les journaliers. Au Pakistan, un 
confinement a été imposé à l’échelle nationale le 21 mars 2020. Ses conséquences ont en premier 
lieu frappé la chaîne d’approvisionnement alimentaire et le secteur agricole, au sein desquels les 
mesures contraignantes ont menacé les moyens d’existence des travailleurs et des petits 
exploitants. Le 12 juillet 2020, on comptait 248 872 cas confirmés de covid-19 dans l’ensemble 
du pays. 
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27. Les problèmes liés au confinement ont fait peser de nouvelles menaces sur la santé publique alors 
que les communautés s’efforçaient de respecter les restrictions tout en subvenant aux besoins 
alimentaires des familles. Dans l’ensemble, les groupes les plus vulnérables et en situation 
d’insécurité alimentaire ont été touchés de façon disproportionnée par les conséquences 
immédiates des mesures de confinement (chômage, variations brutales des prix des denrées 
alimentaires, perturbations dans la commercialisation, les échanges, la logistique et la production 
des denrées alimentaires et coup d’arrêt aux mouvements migratoires liés au travail, entre autres). 

28. La représentation de la FAO au Pakistan et ses partenaires ont diffusé des messages de 
sensibilisation en présence et à distance, en tirant parti de la plateforme des écoles pratiques 
d’agriculture, afin de communiquer des informations fondamentales sur la prévention du virus, 
notamment près de 80 000 documents imprimés destinés à plus de 300 000 travailleurs de 
première ligne. Parallèlement aux questions relatives à la gestion de l’élevage, aux pesticides 
biologiques, aux jardins potagers et à l’agriculture intelligente face au climat, les écoles mettent 
maintenant l’accent sur les pratiques d’atténuation des effets de la covid-19, notamment le lavage 
fréquent des mains et les principes de distanciation physique. Les formations sont réalisées à 
distance en utilisant des plateformes de messagerie très suivies qui permettent de diffuser les 
séances et de présenter les protocoles sanitaires relatifs à la covid-19. 

29. D’autres technologies de communication à distance sont exploitées au service de la sensibilisation 
à la covid-19 (messages publiés sur les réseaux sociaux, émissions radiophoniques locales et 
nouveaux contenus en ligne de la plateforme des écoles pratiques d’agriculture, entre autres). 

30. Les initiatives et les interventions conçues et mises en œuvre par la représentation de la FAO au 
Pakistan sont pleinement alignées sur les bonnes pratiques mondiales relatives à la 
communication sur les risques et à la participation des communautés, telles qu’indiquées dans la 
note d’orientation élaborée par la FAO à l’appui du quatrième pilier des activités prévues dans 
les pays dans le cadre de sa contribution au Plan de réponse humanitaire global contre la COVID-
19 (Guidance note – Risk communication and community engagement. Coronavirus disease 2019 
pandemic), à savoir: veiller à protéger les acteurs de la chaîne d’approvisionnement alimentaire 
du risque de transmission de la covid-19 au moyen d’une approche de communication sur les 
risques et d’interactivité avec la population. 

31. Pour que la communication sur les risques et la participation des communautés soient efficaces, 
il faut dans un premier temps comprendre le contexte et les besoins d’information. À cette fin, et 
pour que les messages soient bien ajustés et permettent d’enrayer la propagation du virus, les 
communautés ont été consultées avant l’élaboration minutieuse des campagnes de sensibilisation 
et de diffusion de l’information. 

32. Les principaux messages relatifs à la prévention de la covid-19 et destinés aux acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire ont ensuite été élaborés sur la base des indications de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et d’autres orientations utiles. Les voies et 
plateformes appropriées aux fins de la communication sur les risques et de la participation des 
communautés ont aussi été sélectionnées. Comme toujours dans le cadre de ce type d’initiatives, 
différents moyens et supports de communication ont été exploités afin de permettre une large 
participation et de n’exclure personne, depuis les technologies de communication à distance 
(messages publiés sur les réseaux sociaux, émissions radiophoniques locales et nouveaux 
contenus en ligne de la plateforme des écoles pratiques d’agriculture, entre autres) jusqu’aux 
formations sur le terrain, en respectant les règles de distanciation physique. Toutes les initiatives 
ont été conçues de manière à pouvoir atteindre les communautés rurales, ainsi qu’un large éventail 
de travailleurs de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, responsables politiques, membres 
influents des communautés, groupes vulnérables, notamment les minorités religieuses ou 
ethniques, réfugiés, communautés autochtones, malades chroniques et handicapés. 

33. Afin d’être efficaces, la communication sur les risques et la participation des communautés 
nécessitent aussi un engagement significatif, des partenariats et une collaboration sur le terrain. 
À cet égard, le partenariat de la FAO avec le Ministère de la santé, le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et d’autres organismes du système des Nations Unies a joué un rôle 

https://www.fao.org/policy-support/tools-and-publications/resources-details/en/c/1306987/
https://www.fao.org/policy-support/tools-and-publications/resources-details/en/c/1306987/
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crucial dans l’élaboration et la diffusion d’un certain nombre de matériels de communication 
(affiches et prospectus, par exemple), traduits dans les langues locales et exposés dans les 
supermarchés, les petits commerces alimentaires et d’autres lieux publics. 

 Analyse des contributions 

34. L’intervention visait les petits agriculteurs et les ménages vulnérables au Pakistan, avant tout au 
sein des populations isolées en milieu rural. 

35. Les mesures prises par la FAO face à la covid-19 au Pakistan ont consisté dans un premier temps, 
pendant 8 à 12 semaines, à diffuser des messages ciblés de prévention sanitaire par l’intermédiaire 
de divers médias et plateformes numériques. Elles ont été complétées par des formations 
organisées sur le terrain, en respectant les règles de distanciation physique, qui ont toutes été 
conçues de manière à pouvoir atteindre les communautés rurales, ainsi qu’un large éventail de 
travailleurs de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, responsables politiques, membres 
influents des communautés, groupes vulnérables, notamment les minorités religieuses ou 
ethniques, réfugiés, communautés autochtones, malades chroniques et handicapés. Les 
principales caractéristiques de l’intervention sont: 

• l’élaboration et la distribution de plus de 80 000 matériels d’information, d’éducation et de 
communication (affiches et prospectus, par exemple), traduits dans les langues locales et 
exposés dans les supermarchés, les petits commerces alimentaires et d’autres lieux publics. Les 
consignes sanitaires et les règles de distanciation physique sont également transmises par 
différents moyens de télécommunication (émissions radiophoniques, WhatsApp et réseaux 
sociaux de la FAO au Pakistan), notamment sous la forme d’infographies et de messages en 
ourdou mis au point par le Bureau régional de la FAO pour l’Asie et le Pacifique; 

• la mobilisation d’au moins huit personnalités parmi les plus influentes afin de créer et de 
diffuser sur les réseaux sociaux des messages éducatifs qui mettent en avant des informations 
liées à la covid-19 et contribuent à lutter contre la désinformation; 

• la diffusion, lors d’émissions radiophoniques locales, de messages préenregistrés d’experts 
techniques de la FAO sur l’intervention de l’Organisation dans les zones reculées des provinces 
du Sindg, du Baloutchistan et du Khyber Pakhtunkhwa, zones dans lesquelles la télévision et 
les médias numériques ne sont pas disponibles; 

• la production et la diffusion de courts films d’animation2, doublés dans les langues locales, qui 
mettent l’accent sur les bons comportements à adopter aux fins de l’atténuation de la covid-19, 
notamment le lavage des mains et la distanciation physique. Ces films d’animation ont été 
diffusés par l’intermédiaire de divers réseaux sociaux et de WhatsApp, ainsi que sous la forme 
de spots télévisés; 

• des séances d’information en ligne conduites par des membres du personnel de terrain de 
la FAO qui travaillent actuellement de chez eux, et l’exploitation du réseau des écoles pratiques 
d’agriculture de l’Organisation pour renforcer la sensibilisation au moyen de démonstrations 

 
2 Films d’animation déjà disponibles en ligne: 
• Le partage des connaissances: un outil au service de l’atténuation des virus. YT|FR: 
https://www.youtube.com/watch?v=JdhrPwqSBOU. 
• L’histoire de la covid-19: quand une pandémie se mêle à d’autres crises. Comment la crise de la covid-19 
exacerbe les défis actuels. YT|FR: https://www.youtube.com/watch?v=dJjQwdo1j4I. 
• «Nous continuerons d’aller de l’avant»: éleveurs nomades et covid-19. Répondre à la pandémie à travers 
l’utilisation des connaissances ancestrales et le renforcement de la résilience. YT|FR: 
https://www.youtube.com/watch?v=mCjIEVyR_kk. 
• Savoirs en mouvement: la communication sur les risques fait preuve de créativité. Un aperçu en accéléré des 
différents types de sensibilisation. YT|FR: https://www.youtube.com/watch?v=R1CC-Z3ZxZ4. 
• Match amical entre les clubs Dimitra et les champs-écoles paysans contre la covid-19. Cultiver le pouvoir 
des groupes communautaires. YT|FR: https://www.youtube.com/watch?v=P3cQUI6JWoo. 
• Sensibilisation à la covid-19 des acteurs de la chaîne d’approvisionnement alimentaire: partage des 
connaissances pour protéger les communautés agricoles (https://www.fao.org/in-action/kore/covid-19/en/). 

https://www.youtube.com/watch?v=JdhrPwqSBOU
https://www.youtube.com/watch?v=dJjQwdo1j4I
https://www.youtube.com/watch?v=mCjIEVyR_kk
https://www.youtube.com/watch?v=R1CC-Z3ZxZ4
https://www.youtube.com/watch?v=P3cQUI6JWoo
https://www.fao.org/in-action/kore/covid-19/en/
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pratiques et participatives sur le terrain. Cette initiative comprend un module sur l’hygiène, la 
nutrition et la sécurité sanitaire, qui a été adapté pour mettre en avant les pratiques optimales 
en matière de prévention de la covid-19. 

Évolutions importantes (description des résultats significatifs) 

36. L’hypothèse est que les producteurs du secteur agricole et les acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire au Pakistan sont moins exposés au risque de transmission du 
virus s’ils savent comment réduire celui-ci tout au long des filières de production et 
d’approvisionnement alimentaires, grâce à des campagnes de sensibilisation conformes aux 
indications de l’OMS. Le témoignage suivant, d’une bénéficiaire du projet, montre comment les 
contributions de la FAO ont débouché sur des évolutions positives. 

«Je m’appelle Summaya. Je fais partie d’une famille de paysans et j’ai deux frères et trois 
sœurs. Mon père et mes frères travaillent la terre alors que ma belle-sœur et moi, nous nous 
occupons de notre jardin. 

Au début, quand nous avons commencé à entendre parler de la covid-19, nous n’y avons pas 
cru. Nous recevions des informations, notamment sur le téléphone portable d’un de mes frères, 
mais les conséquences du virus ne nous touchaient pas du tout. 

Nous ne pouvions vraiment pas y croire. Puis de nombreuses personnes ont commencé à 
mourir. Nous avons alors commencé à prendre le virus au sérieux et à faire attention. Au début, 
les gens pensaient qu’il s’agissait d’un complot mais maintenant, nous savons que ce n’est pas 
le cas et que le virus est bien réel. 

Dans un premier temps, nous ne savions pas du tout comment y faire face. Partout, on nous 
disait de faire attention. Et puis notre communauté a été confinée. Un de mes frères conduit 
aussi un rickshaw et accompagne les enfants à l’école. Quand le confinement a été décrété, il 
a perdu ce travail et s’est retrouvé bloqué chez nous. Nous avions du mal à nous procurer des 
provisions. 

Tout le monde était angoissé et des membres du personnel de la FAO venaient régulièrement 
nous voir. Ils nous expliquaient comment nous pouvions nous protéger et comment utiliser nos 
jardins potagers pour répondre à nos besoins alimentaires et gagner de quoi vivre. Pendant 
les premiers jours de la covid-19, de nombreuses personnes sont mortes parce qu’elles 
n’avaient pas pris de précautions et parce que les hôpitaux commençaient à fermer.  

La fièvre, les maux de tête et le nez bouché sont certains des symptômes de la covid-19 et nous 
pouvons prendre des précautions, par exemple porter un masque et des gants, ou encore 
respecter les règles de distanciation physique. 

Nous avons aussi appris à ne pas mélanger notre vaisselle avec celle d’autres personnes pour 
éviter la propagation du virus. 

En cas de fièvre ou de nez bouché, on utilise des remèdes domestiques pour régler le problème 
car on ne connaît pas de meilleure solution.  

La covid-19 a été la cause de grands malheurs autour de nous. On manquait d’aliments et, 
dans certaines situations, il a même fallu mendier. J’ai essayé d’aider tout le monde, par tous 
les moyens. J’ai distribué l’excédent de légumes produits dans mon jardin potager à certains 
membres de ma communauté pour les aider pendant cette période difficile.» 

Bonnes pratiques et enseignements tirés 

37. Les cas confirmés de covid-19 ont augmenté de façon exponentielle au Pakistan au cours des 
deux premiers mois de l’épidémie et ont touché de nombreuses populations rurales dans les zones 
d’intervention de la FAO. Lorsque l’activité est repartie après le confinement, il était de plus en 
plus urgent d’atténuer le risque de recrudescence du virus parmi les travailleurs de la chaîne 
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d’approvisionnement alimentaire, notamment les agriculteurs, les fournisseurs et les détaillants, 
ainsi que les membres des communautés rurales et d’autres acteurs concernés. 

38. Comme indiqué précédemment, environ 40 pour cent de la population pakistanaise ne sait ni lire 
ni écrire, en particulier dans les zones rurales. Le taux d’analphabétisme est plus élevé chez les 
femmes, à un peu plus de 50 %, ainsi que dans les districts reculés. De ce fait, et en raison des 
modes de vie plus sédentaires des femmes en milieu rural, il est plus difficile d’atteindre les 
publics féminins des zones isolées. Par conséquent, des communications personnalisées 
reposant sur les réseaux sociaux ont contribué à remédier au manque d’informations lié au 
genre et une programmation radiophonique complémentaire a été mise au point, notamment 
18 programmes radio dans le Khyber Pakhtunkhwa pendant une période de neuf semaines. Cinq 
spots radiophoniques supplémentaires et des annonces de service public traduites dans les 
langues locales et enregistrées afin d’être retransmises à la télévision ont été diffusés dans 
chacune des cinq provinces du Pakistan et partagés sur les réseaux numériques de la FAO. 

39. En plus des 80 000 affiches déjà exposées dans des espaces publics, 11 000 nouvelles ont été 
diffusées dans les districts les plus reculés du Khyber Pakhtunkhwa.  

40. Alors que la saison des récoltes approchait, l’intervention a pris de l’ampleur afin d’intégrer 
des infographies traduites dans les langues locales et réalisées en utilisant des visuels faciles 
à comprendre sur les protocoles normalisés liés à la sécurité sanitaire des aliments et à des 
récoltes sûres. Ces infographies ont été partagées au moyen des plateformes des médias 
numériques et sur WhatsApp. D’autres interventions destinées aux jeunes, aux petits 
entrepreneurs et aux femmes visaient à diffuser des informations sur les pratiques sûres 
face à la covid-19. 

41. Depuis le début de la campagne, des enquêtes approfondies ont été régulièrement menées au 
sein des communautés pour faire en sorte que les interventions proposées correspondent à 
l’évolution des problèmes et que les messages soient adaptés de manière à enrayer 
efficacement la propagation du virus. 

42. Les interventions initialement conduites dans un seul district ont ensuite été reproduites et 
mises en œuvre dans toutes les provinces du Pakistan, y compris par les organismes 
partenaires. 

43. Les interventions ont été conçues en pensant aux populations analphabètes en milieu rural et de 
manière à ce qu’elles puissent être reproduites dans des situations démographiques analogues et 
au sein de communautés faisant face aux mêmes problèmes.  

44. Le modèle de la FAO au service de l’élaboration de messages destinés aux populations en 
milieu rural a été intégré dans la stratégie nationale de communication sur les risques et de 
participation des communautés, qui est actuellement mise en œuvre par le Ministère de la santé 
et qui considère les populations en milieu rural et les petits exploitants comme les groupes auprès 
desquels l’information doit être diffusée en priorité. 
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